
Arrêté préfectoral n° 2021-SG-677 du  23 avril 2021

portant délégation de signature à monsieur Patrick BONFILS,
directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités,
responsable de budget opérationnel de programme et responsable
d’unité opérationnelle.

                                                                 

Le Préfet de Mayotte
Délégué du Gouvernement

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l’outre-mer ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 26 ;

Vu le décret du 10 juin 2020 portant nomination de M. Claude VO-DINH, sous-préfet, en qualité de secrétaire
général de la préfecture de Mayotte ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n° 2010-1582 du 17 décembre 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des services de
l'Etat dans les départements et les régions d'outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon et notamment
ses articles 6 à 9 ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, en qualité de préfet de 
Mayotte, délégué du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et
des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations et notamment ses articles 1 à 8 ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation indivi-
duelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de
l'Etat au sens de l'article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation individuelle des
agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l'Etat pour
lesquels l'avis du chef de service déconcentré sous l'autorité duquel sont placés ces personnels est requis préala-
blement à leur édiction ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars portant nomination de M. Patrick BONFILS sur l’emploi de directeur de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Mayotte (DEETS) ;



Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-SG-608 du 4 septembre 2020 portant délégation de signature à M. Claude VO-
DINH, sous-préfet, en qualité de secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/DCS/452 du 31 mars 2021 portant organisation de la direction de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Mayotte ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;

ARRÊTE

SECTION I  : COMPETENCE D’ADMINISTRATION GENERALE

Article 1  er  

Délégation est donnée à M Patrick BONFILS directeur de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Mayotte, à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à :

– l’organisation et au fonctionnement de la direction de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
(DEETS) ;

– la gestion des personnels placés sous son autorité en application des arrêtés du 29 décembre 2016 susvi-
sés ;

– l’exercice des missions de la DEETS telles que prévues par le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 re-
latif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des so-
lidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départe-
mentales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations.

Article 2

Sont exclus de la présente délégation :

- les correspondances et décisions adressées à l’attention personnelle des ministres, secrétaires d’État, parle-
mentaires en exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils généraux
et des communautés d’agglomération et de communes, les courriers et décisions adressés à l'attention per-
sonnelle des élus locaux ;

- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements pu-
blics, exceptées les conventions de subvention financière passées dans le cadre des missions de développe-
ment industriel ;

- les arrêtés fixant la liste la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des mé-
diateurs ;

- les actes relatifs au contentieux administratif à l'exception de ceux entrant dans le cadre des attributions re-
levant du code du travail en matière d’accompagnement des restructurations d’entreprise et d’inspection de
la législation du travail, de mesures de police administrative prises en application du code de commerce et
du code de la consommation et en matière de métrologie légale, ainsi que dans les cas de procédure d’ur-
gence prévus au livre V du code de justice administrative .

Article 3

M. Patrick BONFILS, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité
dans les conditions des articles 1er et 2 du présent arrêté. Une copie de cette décision sera, dès sa signature,
adressée au préfet du département de Mayotte, au directeur régional des finances publiques et publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Mayotte.



SECTION II  

COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BOP DÉLÉGUÉ ET DE RESPONSABLE DE BOP

Article 4

M. Patrick BONFILS est désigné responsable de budget opérationnel délégué des BOP régionaux suivants :

– 102 « Accès et retour à l’emploi » ;

– 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ;

– 177 « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;

– 304 « Inclusion sociale et protection des personnes ».

SECTION III 

COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE 
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 5

Délégation est donnée à M. Patrick BONFILS, en qualité de responsable d’unités opérationnelles, à l’effet de si-
gner les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées :

1) Sur les programmes suivants :
- 102 « Accès et retour à l’emploi » ;

- 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ;
-

- 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » ;
-

- 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ;
-

- 134 « Développement des entreprises et régulations » ;
-

- 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail » ;
-

- 157 « Handicap et dépendance » ;
-

- 177 « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;
-

- 303 « Immigration et asile » ;
-

- 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;
-

- 305 « Stratégies économiques » ;
-

- 364 « Cohésion sociale du plan de relance ».



Cette délégation ne concerne pas les parties de programmes qui seraient gérés par d’autres unités opération-
nelles.

Délégation est donnée à M. Patrick BONFILS pour procéder à l’ordonnancement secondaire des amendes admi-
nistratives, en particulier en matière de métrologie légale sur le BOP 134. Cette délégation porte sur l’émission
de titres de perception y afférents.

2) Sur les crédits relevant du « Fonds Social Européen » FSE et rattachés au BOP 155 – titre 7 « assistance
technique FSE ».

Article 6

Délégation est donnée à M. Patrick BONFILS, en qualité de responsable de la DEETS, à l’effet de signer les
actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le programme 354 « Administration territo-
riale de l’État ».

Article 7

Sont exclus de la présente délégation :
- Les ordres de réquisition du comptable public ;
- En cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur budgétaire des

motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;
- Les décisions financières d’un montant supérieur ou égal à : 150 000 €.

Article 8

M. Patrick BONFILS peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité
dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel portant règlement de comptabilité. La signature des agents
habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet de
Mayotte.

Article 9

Délégation de signature est donnée à M. Patrick BONFILS en matière de prescription quadriennale des créances
sur l'État.

SECTION IV

COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Article 10

Délégation est donnée à M. Patrick BONFILS à l'effet de signer les actes relatifs à la passation et à l'exécution
des marchés publics dans les conditions fixées à l'article 11. 

Article 11

Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés publics, sauf pour ceux
relevant du secrétariat général commun, dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :




